
Introduction

Depuis une dizaine d'années, les efforts faits au Canada dans le domaine des armes légères' au
niveau domestique, ont visé à assurer la sécurité de notre communauté nationale. Cette
responsabilité de promouvoir la sécurité humaine des Canadiens, est maintenant assumée au
niveau domestique, grâce à la loi fédérale qui contrôle la production, l'importation, la vente, les
transferts, la possession et l'utilisation des armes au pays. La loi Canadienne vise explicitement à
assurer la sécurité et la santé des Canadiens, et ne se limite pas seulement à empêcher ou retirer
les armes des « mauvaises mains ».

La nature des problèmes posés par la disponibilité des armes, ainsi que les intérêts et les
engagements internationaux du Canada exigent que l'action canadienne soit étendue sur le
plan international afin que sa politique étrangère puisse effectivement « promouvoir la sécurité
canadienne dans un monde stable 2 ». Cependant, nous manquions d'informations vitales pour
le développement d'une politique internationale efficace en terme d'effets attendus tant sur la
santé publique que sur la sécurité des personnes et des pays et qui, de surcroît, puisse répondre
de façon globale aux principaux aspects du problème posé par les armes au Canada et dans le
monde. C'est à dire : la prévention des traumatismes, la prévention des conflits et la prévention
des crimes. Le présent projet visait à combler ces lacunes. Ce rapport s'attachera à traiter du
cas des armes légères et à feu (AU), dans le contexte de la politique nationale et internationale
canadienne. Il suggère de concevoir un Indice de sécurité individuelle (ISI) qui tienne compte
des notions de sécurité humaine et de sécurité dans les milieux de vie, dont le Canada fait la
promotion sur la scène internationale et nationale. Cet indice sera utile pour comparer les
régions du monde quant à l'ampleur des problèmes soulevés par les armes et évaluer le degré
d'attente des objectifs fixés en matière d'ALF.


